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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Lebensmittel

Avec sa motion intitulée «Chances égales pour la production indigène et
l'importation», le député Albert Rösti (udc, BE) veut rendre la déclaration des
méthodes de production non-autorisées en Suisse sur les produits importés
obligatoire. Il ne veut pas d'une interdiction d'importation, mais souhaite, par ce biais,
que les produits suisses et importés soient mis à jeu égal – la loi suisse sur la protection
des animaux respectant d'autres standards. Albert Rösti prend pour exemple les poules
en batterie et l'élevage de cochons sans paille, deux méthodes de production interdites
sur le territoire national mais autorisées à l'étranger.
Le Conseiller fédéral Schneider-Ammann fait remarquer qu'un nombre considérable de
produits devraient donc être étiquetés comme étant non conformes aux méthodes de
production suisses. Il prend l'exemple de biscuits faits avec des œufs de poules élevées
dans un pays où l'obligation des 14 centimètres de barres par poule pour se reposer
n'existe pas. Cela nécessiterait, de plus, un appareil de contrôle à l'étranger que le
Conseil fédéral a de la peine à imaginer. Ce dernier considère que cela n'apporterait
pas de plus-value au consommateur et à la consommatrice et augmenterait les prix à
cause de la bureaucratie engendrée. De plus, le Conseiller fédéral en charge des
questions économiques précise que les consommateurs et consommatrices sont d'ores
et déjà informés dans le cas de certaines méthodes de production et que les labels
existants aujourd'hui leur permettent de faire un choix plus ciblé. 
Suivant les recommandations du Conseil fédéral, les députés et députées ne donnent
pas suite à la présente motion. Rejetée par une grande majorité des socialistes, des
libéraux-radicaux, des bourgeois-démocrates, des verts'libéraux ainsi que des
chrétiens-démocrates (100 voix), elle est soutenue par une grande partie du l'UDC et
des verts (72 voix), tandis que les abstentionnistes proviennent majoritairement des
rangs de l'UDC. 1

MOTION
DATUM: 16.06.2016
KAREL ZIEHLI

Le national traite de l'initiative pour des aliments équitables sur laquelle la population
sera amenée à voter en septembre 2018. Tout comme le Conseil fédéral, une majorité
de la commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN)
appelle à ne pas soutenir cette initiative provenant des rangs des Verts. Bien que
sensible aux causes défendues par le texte d'initiative, le rapporteur francophone de la
commission, le député vaudois Olivier Feller (plr, VD), justifie cette décision par la
complexité de la mise en place d'un système de contrôle qui permettrait de certifier de
la durabilité ainsi que de l'équité des aliments produits à l’étranger. De plus, la mise en
œuvre de cette initiative exigerait certainement d'accorder de nouvelles subventions
fédérales afin d'aider la production locale et saisonnière ainsi que pour répondre aux
exigences du travail équitable. Olivier Feller précise également que les partenaires
commerciaux de la Suisse pourraient déposer plainte auprès de l'OMC, pouvant ainsi
entraîner diverses mesures de rétorsion. A cela s'ajoute le fait que les citoyens et
citoyennes ont accepté d'inscrire dans la Constitution le principe de sécurité
alimentaire; un principe qui veut promouvoir des échanges commerciaux
transfrontaliers axés sur le développement durable. Une minorité de la commission est
de l'avis qu'il est nécessaire d'accepter l'initiative, comme défendue par le député
Louis Schelbert (verts, LU), qui précise que le comité d'initiative se serait également
contenté d'un contre-projet indirect – une considération balayée en commission par 13
voix contre 11 et 1 abstention. La CER-CN recommande finalement de rejeter le contre-
projet direct Jans (ps, BS); un contre-projet formulé de telle sorte que les produits
issus d'un commerce durable et équitable soient privilégiés et non, comme suggéré par
l'initiative, exigés. Sur ce point, les initiants et les adversaires ne sont pas d'accord, les
premiers considérant que l'initiative vise à avantager une certaine gamme de produits.
Le députés Jans précise que le contre-projet a l'avantage de ne pas renchérir le prix
des aliments importés – comme redouté dans le cas d'une acceptation de l'initiative –
mais au contraire de baisser les prix des produits durables, en abaissant les barrières
douanières pour ces aliments pour autant qu'ils ne soient pas produits en même temps
en Suisse. Le parlementaire bâlois estime, de plus, que cela ne va pas à l'encontre des
accords commerciaux, comme argumenté par la majorité de la commission. 
Lors des prises de position des différents groupes, Céline Amaudruz (udc, GE), pour

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.09.2017
KAREL ZIEHLI
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l'UDC, déclare que son groupe ne soutiendra ni l'initiative ni le contre-projet,
l'inscription du principe de sécurité alimentaire étant, d'une part, suffisant à leurs yeux
et les acteurs économiques remplissant, d'autre part, déjà la tâche consistant à
proposer aux consommateurs des aliments durables et équitables; une position
également partagée par le PBD, le PLR et le PDC. Le représentant de ce dernier, le
député Leo Müller (pdc, LU), ajoute qu'il serait dommageable pour la paysannerie suisse
de ne plus pouvoir se distinguer, en matière de qualité des produits, des aliments
importés si ceux-ci doivent respecter les mêmes normes. De plus, le PDC redoute une
augmentation du tourisme d'achat ainsi que la question sous-jacente qui se pose: les
importations de privés doivent-elles également respecter cette législation? Le groupe
démocrate-chrétien insiste finalement sur le fait qu'il leur est important de laisser le
consommateur et la consommatrice libre de décider d'eux-mêmes ce qu'ils veulent
acheter. Les verts-libéraux soutiennent, quant à eux, le contre-projet Jans, ceux-ci
préférant un système incitatif à un système protectionniste. Le PS donne la liberté de
vote, le groupe étant divisé sur cette question, comme admis par la députée Prisca
Birrer-Heimo (ps, LU). Celle-ci, représentante des voix critiques au sein de son groupe,
redoute que les standards suisses de production des aliments ne baissent à cause de la
pression provenant du respect des normes suisses pour l'import – des normes élevées
en comparaison internationale, même si, selon la députée lucernoise, l'agriculture
suisse utilise énormément de pesticides et d'intrants chimiques comparé à d'autres
pays. Finalement, elle redoute une hausse des prix généralisée en cas d'acceptation de
l'initiative, une situation qui serait difficilement tenable pour les populations les plus
vulnérables. C'est pour cela qu'elle appelle à soutenir le contre-projet Jans, qui évite
un certain nombre de problèmes. Matthias Aebischer représente, quant à lui, l'aile du
PS soutenant l'initiative en plus du contre-projet. Etant membre du comité de soutien à
l'initiative et auteur d'une motion voulant interdire l'importation de produits
alimentaires issus d'animaux maltraités – motion finalement rejetée par le Conseil des
Etats – il estime que l'initiative vise une amélioration de la situation actuelle et ne
cherche pas une interdiction totale de l'importation de produits ne respectant le droit
environnemental, international ou encore les droits de l'Homme. Pour le député
bernois, le mot «grundsätzlich» (traduit dans la version française du texte d'initiative
par: «de manière générale») – qui apparaît dans l'alinéa 2 du texte et qui peut être
compris en allemand comme contraignant ou non – donne une marge de liberté dans
l'interprétation de l'initiative et dans son application concrète: la Confédération doit,
en règle générale, garantir que les produits importés respectent les standards suisses.
Le groupe des verts-libéraux critique, lui, les mesures protectionnistes qui sous-
tendent l'initiative mais défend les préoccupations majeures du texte. Thomas Weibel
(pvl, ZH) est, en outre, convaincu que celles-ci pourraient être abordées sans
contrevenir aux règles de l'OMC, lui qui propose d'orienter les incitations sur des taxes
sur le CO2 plutôt que sur des mesures protectionnistes. Il propose donc de soutenir le
contre-projet Jans mais de rejeter l'initiative. 
Lors de la présentation plus exhaustive de l'initiative, les verts insistent encore une fois
sur la compatibilité du texte avec les accords de l'OMC, ainsi que sur le besoin de
cohérence entre la législation nationale – qui reflète la volonté des citoyens et
citoyennes (l'interdiction des usines d'élevage ou des poules en cage pour ne citer que
deux exemples) – et la législation concernant les produits importés. Car, de l'avis de la
verte Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), la population ne peut, par principe, tolérer à
l'étranger ce qu'elle ne tolère pas à l'interne. Sa collègue de parti, Maya Graf (verts, BL)
précise que 80 pourcents des importations proviennent de pays industrialisés et non
de pays dits du sud; des pays industrialisés où, comme souligné par la députée
genevoise Lisa Mazzone (verts, GE), les conditions de travail sont parfois très précaires
comme l'exemple des ouvriers et ouvrières agricoles travaillant en Espagne l'a prouvé.
De plus, Adèle Thorens Goumaz fait remarquer que l'inscription du principe de sécurité
alimentaire ne mènera pas à des échanges commerciaux plus durables, le Conseil
fédéral ayant déclaré que le texte récemment accepté ne nécessitera aucun
changement légal. 
Lors du deuxième jour de débat, certains représentants de l'USP sont montés à la
tribune pour exposer le point de vue de l'organisation agricole. Le président de cette
dernière – Markus Ritter (pdc, SG) – salue l'initiative, mais aurait préféré un contre-
projet indirect de la commission en charge et annonce qu'il s'abstiendra. Jacques
Bourgeois (plr, FR), directeur de cette même organisation, estime que l'initiative va
dans le bon sens, même si une partie des points abordés sont, depuis l'adoption du
contre-projet à l'initiative sur la sécurité alimentaire, d'ores et déjà inscrit dans la
constitution. Markus Hausammann (udc, TG) (qui préside le Club agricole de
l'Assemblée fédérale, regroupant une centaine de parlementaires) considère qu'une
acceptation du texte amènerait un excès de bureaucratie. A l'interpellation de la
députée Graf quant à la motion déposée par son collègue de parti Albert Rösti (udc, BE)
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– une motion demandant à ce que les normes des produits alimentaires importés
provenant d'animaux respectent les normes suisses, sous peine d'être labellisés
«Produit par des méthodes interdites en Suisse», mais finalement rejetée par le
Conseil national – Markus Hausammann répond que, tant l'initiative que la motion, sont
de bons apports à la discussion quant aux normes de production. 
Ce deuxième jour de débat a également été marqué par le discours de Jonas Fricker
(verts, AG) qui le poussera à démissionner de son poste de parlementaire. En effet,
celui-ci fait remarquer que les images d'élevages de masse lui rappellent, malgré lui,
des séquences du film «La Liste de Schindler»; à la différence près que les cochons,
eux, n'ont aucune chance d'en ressortir vivant contrairement aux personnes envoyées
dans les camps de concentration.  
Finalement, le Conseil fédéral, par la voix d'Alain Berset, recommande à l'assemblée de
rejeter tant l'initiative que le contre-projet Jans. Il estime, en effet, que la
Confédération remplit déjà les objectifs fixés par l'initiative, tant dans sa dimension de
la protection des animaux – l'article 18 de la loi sur l'agriculture édicte de possibles
interdictions d'importations dans certains cas – que dans sa dimension
environnementale – le Plan d'action Economie verte ainsi que l'Agenda 2030 de l'ONU
en sont deux exemples. Alain Berset critique simplement le manque de volonté
politique pour aller dans le sens demandé par les deux objets, les bases légales existant
déjà pour agir. Finalement, le Conseil fédéral considère que les contrôles à l'étranger
qu'impliquerait l'acceptation de l'initiative seraient trop compliqués à mettre en place,
en plus du problème de la conformité avec les différents accords commerciaux que la
Suisse a signé. 
Lors du vote, le Conseil national décide, par 119 voix contre 60 et 2 abstentions, de ne
pas entrer en matière concernant le contre-projet Jans. Quant à l'initiative, une
majorité des députés – 125 voix contre 37 et 23 abstentions – suit l'avis du Conseil
fédéral et propose à la population de la rejeter. 2

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

In der Herbstsession 2020 machte sich der Nationalrat an die Beratung des Covid-19-
Gesetzes, was mit 10 Mehrheits-, 33 Minderheits- und 27 Einzelanträgen eine lange
Sache zu werden versprach. Für die Kommission erklärten Philippe Nantermod (fdp, VS)
und Ruth Humbel (cvp, AG) den Rahmen des Gesetzes. Dieses definiere, «was der
Bundesrat tun darf, um die Auswirkungen der Covid-19-Epidemie auf Gesellschaft,
Wirtschaft und Behörden zu bekämpfen», fasste Ruth Humbel seinen Inhalt zusammen.
Damit würde «Notrecht in ordentliches Recht überführt» und entsprechend für einen
Teil der 18 seit März 2020 geschaffenen Verordnungen, die sich direkt auf die
Verfassung gestützt hatten, eine gesetzliche Grundlage geschaffen, erklärte
Bundeskanzler Walter Thurnherr, der den Bundesrat in der Debatte vertrat. Das Covid-
19-Gesetz solle gemäss den Kommissionssprechenden überdies dringlich erklärt, aber
nur bis Ende 2021 (einzelne Ausnahmen bis Ende 2022) gültig sein; hier war der
Bundesrat den Vernehmlassungsteilnehmenden entgegengekommen. Einerseits stellte
Philippe Nantermod das Gesetz als Rückkehr zum «normalen Recht» dar, betonte
jedoch auch, dass es dem Bundesrat sehr wichtige Kompetenzen erteile. Die SGK-NR
sei sich aber einig gewesen, dass das Gesetz nötig sei; entsprechend sei sie einstimmig
darauf eingetreten und habe die Vorlage schliesslich mit 18 zu 6 Stimmen bei 1
Enthaltung angenommen. Ruth Humbel ergänzte ausdrücklich, dass es – entgegen der
zahlreichen Briefe, die sie diesbezüglich empfangen habe – im Covid-19-Gesetz weder
um Impfungen im Allgemeinen noch um eine Impfpflicht im Speziellen gehe. 
In der nachfolgenden Behandlung nahm der Nationalrat zahlreiche Änderungen am
bundesrätlichen Entwurf vor und nahm die neue Version zum Schluss deutlich an.

Vor der Detailberatung lagen dem Nationalrat aber ein Antrag Addor (svp, VS) auf
Nichteintreten sowie ein Antrag Schwander (svp, SZ) auf Rückweisung des Gesetzes an
den Bundesrat vor. Jean-Luc Addor begründete seinen Nichteintretensantrag damit,
dass dem Bundesrat keine Blankovollmacht ausgestellt werden dürfe, sondern dass das
Parlament nötige Massnahmen per ordentlichem Gesetz erlassen solle. Die aktuellen
Massnahmen seien unverhältnismässig und nur aufgrund künstlich aufrechterhaltener
Angst durchsetzbar, kritisierte er. Diese «Gesundheitsdiktatur» müsse entsprechend
beendet werden. Pirmin Schwander begründete seinen Ordnungsantrag ähnlich: Der
Bundesrat solle sich zukünftig nicht auf Notrecht stützen, sondern die

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.09.2020
ANJA HEIDELBERGER
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Bundesversammlung für dringende Bundesbeschlüsse einberufen. Dabei ging er davon
aus, dass die bestehenden Bundesbeschlüsse zu den Finanzausgaben zur Bekämpfung
der Folgen der Corona-Pandemie ausreichten, und betonte, dass der Bundesrat
ansonsten dort Lücken schliessen solle, wo dies noch nötig sei. Philippe Nantermod
entgegnete im Namen der Kommission, dass es im Gesetz eben nicht nur um Budgets
und Haushaltsbefugnisse gehe, sondern auch um den Rahmen für die Umsetzung der
finanziellen Bestimmungen. Entschiede sich der Rat für Nichteintreten, würden
überdies alle geltenden Bundesratsverordnungen hinfällig, wodurch die
entsprechenden Entlastungsmassnahmen – zum Beispiel im Rahmen der EO – entfallen
würden. Mit 173 zu 18 Stimmen sprach sich der Rat in der Folge gegen den
Ordnungsantrag Addor und mit 163 zu 26 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) gegen den
Ordnungsantrag Schwander für Eintreten aus. Die ablehnenden Stimmen stammten
jeweils aus der SVP-Fraktion. 

Anschliessend folgte die Detailberatung, bei der die verschiedenen Artikel in
unterschiedlichem Masse umstritten waren. Bereits beim ersten Artikel, welcher den
Gegenstand des Gesetzes zum Inhalt hatte, nahm der Nationalrat einige Änderungen
vor. In der bundesrätlichen Version besagte der Artikel nur, dass es im Gesetz
ausschliesslich um die Bewältigung der Covid-19-Pandemie geht und dass der
Bundesrat auch die Kantone in die Erarbeitung von Massnahmen einbezieht, wenn sie in
ihrer Zuständigkeit betroffen sind – eine Konzession, die der Bundesrat nach der
Vernehmlassung an die Kantone gemacht hatte. Diesen Einbezug wollte die SGK-NR auf
die Sozialpartner, eine Minderheit Prelicz-Huber (gp, ZH) sowie Einzelanträge der SPK-
NR und der KVF-NR auch auf Verbände der Gemeinden und Städte ausdehnen. Damit
die Massnahmen zufriedenstellend umgesetzt werden könnten, sei es wichtig, dass alle
wichtigen Akteure einbezogen würden, erklärte Katharina Prelicz-Huber. Für den Bund
seien bei der Umsetzung nur die Kantone direkte Ansprechpartner, zudem seien
Gemeinden und Städte vom Covid-19-Gesetz gar nicht direkt betroffen, erwiderte
hingegen der Kommissionssprecher. Dennoch folgte der Rat sowohl der
Kommissionsmehrheit bezüglich der Kantone als auch der Minderheit Prelicz-Huber
sowie den Einzelanträgen bezüglich der Städte und Gemeinden deutlich (191 zu 3
Stimmen; 150 zu 43 Stimmen bei 2 Enthaltungen). Doch nicht nur Kantone, Städte und
Gemeinden, auch die Organe der Bundesversammlung sowie die Präsidentinnen oder
Präsidenten der zuständigen Kommission wollte der Nationalrat in dringlichen Fällen
einbezogen wissen. Er folgte dabei zwei Einzelanträgen Rutz (svp, ZH) und stellte sich
damit gegen Anträge seiner Kommission (153 zu 39 Stimmen bei 1 Enthaltung; 192 zu 2
Stimmen bei 1 Enthaltung). Kommissionssprecher Nantermod hatte diese Forderungen
zuvor mit der Begründung abgelehnt, dass die Anhörung des Parlaments beim
ordentlichen Recht, um das es hier gehe, bereits im Parlamentsgesetz geregelt sei. 
Erfolgreich waren auch die Einzelanträge Glättli (gp, ZH) und Grüter (svp, LU), welche
die Einreichung von fakultativen Referenden temporär ohne
Stimmrechtsbescheinigungen möglich machen und die Bundeskanzlei mit der
nachträglichen Bescheinigung der Stimmen bei den Gemeinden beauftragen wollten
(140 zu 52 Stimmen bei 2 Enthaltungen). Stillschweigend nahm der Rat zudem einen
Vorschlag der Kommission an, wonach sich der Bundesrat zum Erlass seiner
Massnahmen an verfügbare Daten bezüglich Überlastung des Gesundheitssystems,
Sterblichkeit sowie schwerer Krankheitsverläufe orientieren solle. Abgelehnt wurden
hingegen eine Änderung des Ziels des Gesetzes hin zu einer Bekämpfung der
Übersterblichkeit infolge der Covid-19-Epidemie anstelle der Bekämpfung der
Epidemie selber, wie es der Bundesrat formuliert hatte (Einzelantrag Nidegger, svp, GE:
141 zu 52 Stimmen) sowie ein Minderheitsantrag Glarner (svp, AG; 137 zu 54 Stimmen),
der das Subsidiaritätsprinzip ausdrücklich im Gesetz verbriefen wollte. Zuerst müsse
auf Eigenverantwortung und kantonale Mittel gesetzt werden, bevor der Bund eingreife,
begründete Thomas de Courten (svp, BL) diesen Minderheitsantrag. Die
Kommissionsmehrheit erachtete eine solche Klarstellung als unnötig, zumal das
Subsidiaritätsprinzip bereits in der Verfassung verankert sei. 

Besonders umstritten waren die Bestimmungen zum Ausländer- und Asylbereich, die
mit zahlreichen Minderheits- und Einzelanträgen hinterfragt wurden. Hier sah das
Covid-19-Gesetz vor, dem Bundesrat die Kompetenz zu erteilen, vom AIG und
Asylgesetz abweichende Bestimmungen bezüglich Einreise, gesetzlicher Fristen und
Unterbringung von Asylsuchenden zu erlassen. Eine erfolgreiche Kommissionsmehrheit
wollte jedoch die Einreisebeschränkungen beim Familiennachzug und bei
Konkubinatspartnerinnen und -partnern und ihren Kindern von dieser Möglichkeit
ausschliessen, um übermässig lange Familientrennungen wie beim Lockdown im
Frühling zu verhindern. Zudem wollte eine Minderheit Meyer (sp, ZH) den Zugang zu
Asylverfahren ausdrücklich gewährleisten, um zu verhindern, dass die Möglichkeiten für
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Asylsuchende, einen Asylantrag zu stellen, wie im Frühling eingeschränkt würden. Dies
widerspreche dem zwingenden Völkerrecht, betonte sie. Die Kommissionssprechenden
Nantermod und Humbel lehnten eine entsprechende Regelung ab, zumal sie dem
zwingenden Völkerrecht angehöre und somit in jedem Fall anwendbar sei.
Entsprechend sprach sich der Nationalrat auch mit 122 zu 71 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
für den Vorschlag der Kommission und gegen den Minderheitsantrag Meyer aus. 
Die übrigen Anträge in diesem Themengebiet waren ebensowenig erfolgreich. Eine
Minderheit Crottaz (sp, VD) schlug vor, die Fristen nicht nur wie vom Bundesrat
beantragt beim Familiennachzug, dem Erlöschen von Aufenthaltsbewilligungen und der
Erneuerung von biometrischen Ausweisen verlängern zu können, sondern auch bei der
Ausreise, beim Erlöschen von Asyl und bei vorläufigen Aufnahmen. Man könne die
betroffenen Personen nicht zwingen, in ihr Heimatland zurückzukehren, wenn die
Epidemie dort unkontrolliert wüte. Bei der Unterbringung von Asylsuchenden solle
zudem gemäss einer weiteren Minderheit Crottaz der nötigen physischen Distanz
Rechnung getragen werden, weshalb im Gesetz nicht nur Unterbringungszentren des
Bundes, sondern auch alle anderen Strukturen, die Migranten aufnehmen können,
erwähnt werden sollen. Zu beiden Vorschlägen lagen gleichlautende Einzelanträge aus
der SPK-NR vor, dennoch lehnte der Nationalrat beide Anliegen ab (123 zu 72 Stimmen,
122 zu 72 Stimmen). Ebensowenig von Erfolg gerkrönt war eine Minderheit Glarner (141
zu 54), die verlangte, die Ausschaffungshaft verurteilter krimineller Ausländerinnen und
Ausländer verlängern zu können, wenn ihre Ausreise im Moment nicht möglich sei.
Gemäss Gesetz müssten diese aus der Haft entlassen werden. Zusätzliche
Unterstützung für Flüchtlinge und Sans-Papiers, die wegen Covid-19 besonderer
Unterstützung bedürften, forderte hingegen eine Minderheit Prelicz-Huber. Dies liege
jedoch in der Zuständigkeit der Kantone, betonte Nantermod für die Kommission. Mit
128 zu 69 Stimmen wurde auch dieser Vorschlag abgelehnt. 

Ebenfalls für ausführliche Diskussionen sorgten die Bestimmungen zur Entschädigung
des Erwerbsausfalls. Diese wollte der Bundesrat ausschliesslich für Personen vorsehen,
die ihre Erwerbstätigkeit aufgrund von Corona-Massnahmen unterbrechen müssen, und
dafür Bestimmungen zu Beginn und Ende des Anspruchs, zur Höhe der Taggelder und
Bemessung sowie zum Verfahren erlassen können. Albert Rösti (svp, BE) schlug in einem
Einzelantrag vor, die Entschädigungen nicht nur bei Unterbrechung, sondern auch bei
Einschränkung der Erwerbstätigkeit zu ermöglichen. Die bundesrätliche Kann-
Formulierung zur Entschädigung wollte eine Minderheit Meyer zudem in eine Pflicht
umwandeln: In gewissen, in einer Liste aufgeführten Fällen soll eine
Erwerbsausfallentschädigung zwingend anfallen. In gemeinsamen Einzelanträgen
schlugen Melanie Mettler (glp, BE), Mattea Meyer und Albert Rösti sowie Sidney
Kamerzin (cvp, VS) und Marie-France Roth Pasquier zudem vor, EO-Entschädigungen
auch an Selbstständige in arbeitgeberähnlicher Position auszubezahlen. Hier zeigte sich
der Nationalrat zu einem gewissen Ausbau gewillt: Er bevorzugte den Einzelantrag Rösti
gegenüber dem Minderheitsantrag Meyer (108 zu 86 Stimmen) und nahm die Anträge
Mettler/Meyer/Rösti sowie Kamerzin/Roth Pasquier mit 191 zu 3 Stimmen deutlich an.
Damit schuf er eine allgemeine Möglichkeit zur Entschädigung bei Einschränkungen der
Erwerbstätigkeit und eine spezifische Entschädigungsmöglichkeit für einen Teil der
Selbständigen.
Nicht nur bezüglich der Antragsberechtigten, auch bezüglich der Höhe des Anspruchs
auf EO nahm der Nationalrat Änderungen vor. So beschränkte er die Obergrenze des
anzurechnenden Betrags auf CHF 90'000 (Einzelantrag Badran, sp, ZH: 103 zu 90
Stimmen bei 1 Enthaltung) und schränkte die Entschädigung im Umfang des
selbstdeklarierten Erwerbsausfalls auf Fälle ein, bei denen ein Erwerbsausfall
nachgewiesen wurde (Einzelantrag Grossen, glp, BE: 164 zu 29 Stimmen). Schliesslich
entschied sich die grosse Kammer für den Mehrheitsantrag und gegen eine Minderheit
Gysi (sp, SG) und erlaubte den Arbeitgebenden weiterhin, bei Liquiditätsengpässen ihre
Arbeitgeberbeitragsreserven zur Bezahlung der Pensionskassenbeiträge zu verwenden
(130 zu 64). Barbara Gysi hatte sich an dieser Möglichkeit gestört, da solche Reserven
zukünftig abziehbar von den Steuern wiederaufgebaut werden könnten, dies also ein
«Vehikel zur Steuerersparnis» darstelle.

Umstritten waren auch die Massnahmen zur ALV; hier übernahm der Bundesrat die
Regelungen aus der neusten Version der Covid-19-ALV-Verordnung. So sollte er die
Möglichkeit erhalten, vom AVIG abweichende Bestimmungen bezüglich Anspruch auf
KAE, Ablauf des Anmeldungs- und Abrechnungsverfahrens zu KAE, Berücksichtigung von
Abrechnungsperioden und zur Rahmenfrist bei der ALV zu erlassen. Die
Kommissionsmehrheit, verschiedene Minderheiten und Einzelanträge bemühten sich
insbesondere darum, den Kreis der Unterstützten innerhalb und ausserhalb der KAE zu
vergrössern. Die Kommission wollte etwa den Anspruch auf Mitarbeitende auf Abruf,
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Personen im Lehrverhältnis und Angestellte bei Temporärfirmen ausdehnen, eine
Minderheit Prelicz-Huber wollte Personen mit verschiedenen Arbeitgebenden,
Projektaufträgen oder Gagen sowie Personen in arbeitgeberähnlicher Stellung
miteinbeziehen. Die Kommission setzte sich gegen eine Minderheit Dobler (fdp, SG),
welche die Ausdehnung des Anspruchskreises verhindern wollte, mit 111 zu 81 Stimmen
(bei 3 Enthaltungen) durch, eine weitere Ausdehnung im Sinne der Minderheit Prelicz-
Huber lehnte der Nationalrat aber mit 110 zu 85 Stimmen ab. Eine Minderheit Feri (sp,
AG) beantragte darüber hinaus die Schaffung einer Möglichkeit für eine von KAE-
unabhängige Unterstützung für Institutionen der familienergänzenden Betreuung, da
diese systemrelevant seien. Zwar hätten viele Kantone, Städte und Gemeinden das
Problem «an die Hand genommen», es bestehe aber noch immer Unsicherheit
bezüglich Zuständigkeit und Finanzierung. Eine Minderheit Weichelt-Picard (al, ZG)
wollte die Regierung sogar zur Unterstützung dieser Institutionen verpflichten. Der Rat
bevorzugte zwar die Kann-Formulierung von Yvonne Feri gegenüber der Muss-
Formulierung von Manuela Weichelt-Picard (140 zu 46 Stimmen bei 8 Enthaltungen),
lehnte Erstere anschliessend aber mit 100 zu 93 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) knapp
ab. 
Auch die übrigen Anträge in diesem Themenbereich waren allesamt erfolglos: Die
grosse Kammer lehnte zwei Vorschläge einer Minderheit Maillard (sp, VD) ab: Einerseits
sollten Arbeitnehmende mit tiefen Löhnen unterstützt werden, indem ihr Lohnersatz
auf 100 Prozent erhöht werden sollte (126 zu 68 Stimmen bei 1 Enthaltung). Andererseits
sollten die Reserven der Krankenkassen auf 150 Prozent der gesetzlich
vorgeschriebenen Höhe gesenkt und der frei werdende Betrag den Versicherten im
ersten Halbjahr 2021 ausbezahlt werden, um die Kaufkraft allgemein zu stärken (117 zu 77
Stimmen bei 1 Enthaltung). Abgelehnt wurde überdies auch eine Minderheit Glarner (135
zu 59 Stimmen bei 1 Enthaltung), die freiwillige Leistungen an juristische Personen mit
Sitz in der Schweiz zu deren Unterstützung während der Corona-Krise steuerlich
abzugsfähig machen wollte. 

Eine ähnliche Stossrichtung wie die Massnahmen zur ALV hatte der Artikel zum
Arbeitnehmerschutz, der Massnahmen zum Schutz besonders gefährdeter
Arbeitnehmenden zum Inhalt hatte, mit denen Arbeitgebenden zusätzliche Pflichten
auferlegt werden können sollten. Diesbezüglich wollte die Kommission einen Anspruch
auf Rückerstattung der Kosten bei Lohnfortzahlung durch die Arbeitgebenden
einführen. Würde also aufgrund des Gesetzes eine Quarantäne beschlossen, müsste das
Gehalt der Arbeitnehmenden womöglich vom Staat übernommen werden, erklärte
Philippe Nantermod. Eine Minderheit I Aeschi (svp, ZG) lehnte diese Forderung ab:
Dadurch auferlege man dem Bund neue Pflichten, obwohl man nicht wisse, was die
Massnahme kosten würde. Eine Minderheit II Prelicz-Huber wollte den Artikel hingegen
so umformulieren, dass nicht nur besonders gefährdete Arbeitnehmerinnen und
Arbeitnehmer unterstützt werden sollten, sondern auch andere Arbeitnehmende. Die
Kommissionsmehrheit setzte sich mit 134 zu 61 Stimmen und 126 zu 66 Stimmen gegen
die beiden Minderheiten durch; der Nationalrat schuf folglich einen entsprechenden
Anspruch für die Unternehmen. 

Eine breite Palette an Handlungsmöglichkeiten behielt sich der Bundesrat im
Kulturbereich vor. So wollte er die Möglichkeiten behalten, Unternehmen und
Kulturschaffende zu unterstützten, sich weiterhin mit maximal CHF 80 Mio. an
Leistungsvereinbarungen der Kantone zu beteiligen, Suisseculture im Jahr 2021 mit CHF
20 Mio. zu unterstützen, einen Anteil an die Lebenshaltungskosten für Kulturschaffende
zu zahlen, Entschädigungen für Kulturvereine im Laienbereich zu erbringen sowie die
Beitragskriterien und Bemessungsgrundlagen für Finanzhilfen im Kulturbereich
festzulegen. Trotz dieser vielen Massnahmen wurden in diesem Bereich zahlreiche
Minderheits- und Einzelanträge von Personen gestellt, welchen die Massnahmen des
Bundesrates zu wenig weit gingen. So wollte eine Kommissionsmehrheit den Kredit für
die Leistungsvereinbarungen auf CHF 100 Mio. und eine Minderheit II Porchet (gp, VD)
gar auf CHF 150 Mio. erhöhen, während eine Minderheit Glarner den bundesrätlichen
Vorschlag bevorzugte. Mit 117 zu 78 Stimmen und 127 zu 68 Stimmen setzte sich die
Kommissionsmehrheit diesbezüglich durch. Mehr Geld forderte eine weitere
Minderheit Porchet auch für Suissculture (CHF 50 Mio.), was der Nationalrat jedoch
ablehnte. Minderheits- und Einzelanträge Rytz (gp, BE), Roduit (cvp, VS) und Paganini
(cvp, SG) forderten überdies eine Unterstützung des Bundesrates im Eventbereich
(Rytz), in der Reisebranche (Roduit) sowie allgemein für von den Folgen von Covid-19
besonders stark betroffene Unternehmen in verschiedenen, abschliessend
aufgelisteten Branchen (Paganini). Nachdem Rytz und Roduit ihre Anträge zugunsten
des Antrags Paganini zurückgezogen hatten, stimmte der Nationalrat Letzterem mit 192
zu 1 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) überdeutlich zu und löste die nötige
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Ausgabenbremse. Auch die Fussball- und Eishockeyvereine sollten beruhend auf
Einzelanträgen von Matthias Aebischer (sp, BE), Philipp-Matthias Bregy (cvp, VS), Jürg
Grossen, Diana Gutjahr (svp, TG) und Christian Wasserfallen (fdp, BE) mit zinslosen
Darlehen unterstützt werden, welche in zehn Jahren zurückgezahlt werden müssen (135
zu 34 Stimmen bei 19 Enthaltungen). Dazu müssten die Vereine Sicherheiten im Umfang
von 25 Prozent vorlegen, dafür wären Rangrücktritte durch den Bund – also eine
Einwilligung des Bundes, dass seine Forderungen im Falle einer Insolvenz letzte Priorität
hätten – möglich. Nicht erfolgreich waren hingegen Minderheitsanträge von Barbara
Gysi für einen Einbezug der Dachverbände im Kulturbereich bei der Erarbeitung der
entsprechenden Beitragskriterien (112 zu 83 Stimmen bei 1 Enthaltung) sowie von
Léonore Porchet für eine Ausfallversicherung für Veranstaltungen im Stile von
Versicherungen gegen Nuklear- oder Elementarschäden (124 zu 68 Stimmen bei 2
Enthaltungen).

Bezüglich der Massnahmen im Bereich der Grundversorgung bestanden zwar weniger
Minderheits- oder Einzelanträge, dennoch nahm dieser Bereich gemäss zahlreichen
Sprechenden in der öffentlichen Kritik am Covid-19-Gesetz eine wichtige Rolle ein. So
wollte der Bundesrat die Gesundheitsbranche verpflichten können, den Bestand an
Heilmitteln und Gütern der Gesundheitsversorgung zu melden, und verlangte
verschiedene Ausnahmekompetenzen zur Gewährleistung der Versorgung der
Bevölkerung. Dabei standen gemäss Regierung vor allem die Bewilligungspflicht für
Tätigkeiten und Medikamente im Mittelpunkt. Die Kritikerinnen und Kritiker – vor allem
ausserhalb des Parlaments – werteten dies aber als Möglichkeit, einen Impfzwang
einzuführen. Entsprechend häufig verwiesen auch verschiedene Sprechende während
der Debatte darauf, dass es hier nicht um Impfungen gehe und dass beruhend auf dem
Covid-19-Gesetz auch kein Impfzwang eingeführt werden könne. Doch auch Mitglieder
des Parlaments zeigten sich kritisch gegenüber der Möglichkeit, dass Arzneimittel unter
Umgehung eines Teils der bisherigen Bedingungen zugelassen werden könnten. Eine
Minderheit Weichelt-Picard forderte entsprechend, dass die Arzneimittel, deren
Zulassungsverfahren angepasst werden könnten, im Gesetz ausdrücklich aufgezählt
würden. Ein Einzelantrag Gafner (edu, BE) wollte die Ausnahme bei der
Zulassungspflicht gar ganz aus dem Gesetz streichen. Dem entgegnete
Kommissionssprecher Nantermod, dass schnelles Handeln bei der
Medikamentenzulassung zentral sei, damit man Patientinnen und Patienten nicht
hoffnungsvolle, wirksame Therapien vorenthalten müsse. Mit 153 zu 33 Stimmen (bei 1
Enthaltung) und 140 zu 48 Stimmen lehnte der Nationalrat sowohl den
Minderheitsantrag als auch den Einzelantrag Gafner ab. Manuela Weichelt-Picard
beantragte des Weiteren, dass der Bundesrat wichtige medizinische Güter, die er zuvor
beschafft hatte, lagern solle und dass er die Kostenübernahme für Covid-Analysen
regeln müsse, nicht könne, wie der Bundesrat in seinem Entwurf vorgeschlagen hatte.
Auch diese Minderheitsanträge waren nicht von Erfolg gekrönt: Mit 126 zu 69 Stimmen
sprach sich die grosse Kammer dagegen aus, dass der Bundesrat die dringenden
medizinischen Güter selber lagere, und blieb mit 127 zu 68 Stimmen bei der Kann-
Formulierung zur Übernahme der Covid-Analyse-Kosten. 

Keine Änderungen nahm der Nationalrat am bundesrätlichen Vorschlag zum
Medienbereich vor, wo Grundlagen geschaffen werden sollten, mit denen die Kosten
der Tageszustellung der Regional- und Lokalpresse bis zum Inkrafttreten des
Massnahmenpakets zur Förderung der Medien vollständig übernommen werden und
sich der Bund an den Kosten der Tageszustellung der überregionalen- und nationalen
Presse mit 27 Rappen pro Exemplar beteiligen könnte. Dies war insbesondere aufgrund
eines Einbruchs der Werbeeinnahmen bei den Printmedien nötig geworden und von
zwei Motionen der KVF-NR und KVF-SR (Mo. 20.3145 und Mo. 20.3154) verlangt worden.
Überdies sollte ein Teil der Abonnementskosten von Keystone-SDA durch den nicht
verwendeten Betrag der Radio- und Fernsehabgabe bezahlt werden. Als Voraussetzung
für die Unterstützung sollten sich die Unternehmen jedoch verpflichten, während des
aktuellen Geschäftsjahrs keine Dividenden auszuschütten. Während eine Minderheit
Glarner die Massnahmen im Medienbereich vollständig ablehnte, um die Medienfreiheit
und -unabhängigkeit zu wahren, wie Thomas de Courten erklärte, wollte eine
Minderheit Aeschi nicht nur abonnierte, sondern auch nicht abonnierte Zeitungen, also
die Gratiszeitungen, unterstützen. Es gebe auch viele Gratiszeitungen mit guter
Qualität, argumentierte Aeschi. Beide Anträge lehnte der Nationalrat ab (Antrag Glarner:
124 zu 69 Stimmen bei 3 Enthaltungen, Antrag Aeschi: 116 zu 77 Stimmen bei 3
Enthaltungen). Auch einer Ausdehnung der Unterstützung bei den Abonnementskosten
auf Onlinemedien, wie sie eine Minderheit Porchet vorschlug, konnte der Rat nichts
abgewinnen (127 zu 67 Stimmen). 
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Nur eine Anpassung der deutschsprachigen an die französischsprachige Version nahm
der Nationalrat bei den justiziellen und verfahrensrechtlichen Massnahmen vor. Hier
beantragte der Bundesrat, im Justizbereich Fristen oder Termine stillzulegen oder
wiederherzustellen, technische Hilfsmittel in Verfahren zu erlauben und andere
Formen von Eingaben und Entscheiden zu ermöglichen. Mit seinem Einzelantrag wollte
Jean-Philippe Maître (fdp, GE) dabei sicherstellen, dass die behördlichen, nicht nur die
gesetzlichen Fristen und Termine auch in der deutschsprachigen Version verändert
werden könnten (141 zu 49 bei 2 Enthaltungen). 

Keine Änderungen oder Änderungsanträge gab es bei den Massnahmen im Bereich von
Versammlungen von Gesellschaften, wo der Bundesrat die Möglichkeiten der
schriftlichen oder elektronischen Form bei der Ausübung der Rechte sowie durch
unabhängige Stimmrechtsvertretende ausdrücklich festhielt. 

Bei den insolvenzrechtlichen Massnahmen schlug die SGK-NR eine Ergänzung vor: So
soll der Bundesrat die Haftung für Zollschulden durch die die Zollanmeldung
ausstellenden Personen aufgrund von Konkursen von Empfängerinnen und Importeuren
wegen Corona-Massnahmen aussetzen können. Mit 191 zu 1 Stimme bei 2 Enthaltungen
nahm der Nationalrat die entsprechende Bestimmung an. 

Eine Änderung fügte der Rat schliesslich auch bei den Strafbestimmungen an, bei
denen der Bundesrat bei vorsätzlicher oder fahrlässiger Zuwiederhandlung
Ordnungsbussen bis CHF 300 einführen können wollte: Die grosse Kammer entschied
sich hier stillschweigend, nur bei vorsätzlichen Zuwiederhandlungen Bussen zu
ermöglichen. 

Zwei Minderheitsanträge für Änderungen in anderen Gesetzen lehnte der Nationalrat
hingegen ab: So forderte Andreas Glarner einen Verzicht auf das frühzeitige
Inkrafttreten der Regelung, wonach Personen, welche ab dem Alter von 58 Jahren
entlassen werden, bei ihrer Pensionskassen verbleiben können (Minderheit Glarner: 139
zu 55 Stimmen), und Katharina Prelicz-Huber wollte die soziale Abfederung von
Massenentlassungen strenger regeln (Minderheit Prelicz-Huber: 127 zu 67 Stimmen bei 1
Enthaltung). 

In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat seinen Entwurf mit 144 zu 35 Stimmen
(bei 16 Enthaltungen) an. Sowohl die Gegenstimmen als auch die Enthaltungen
stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. Ganz abgeschlossen war die Debatte damit
aber noch nicht, am Folgetag brachte Thomas Aeschi einen Ordnungsantrag ein, in dem
er forderte, dass anstelle des Bundeskanzlers ein Bundesrat das Geschäft in der
nächsten Sitzung vertreten solle und dass auf eine Blockbildung in der Beratung
verzichtet wird. Mit 100 zu 89 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) stimmte der Nationalrat
ersterer Forderung zu, lehnte letztere aber mit 103 zu 85 Stimmen ab. 3

Zwischen dem 14. und dem 21. September 2020 fand das
Differenzbereinigungsverfahren zum Covid-19-Gesetz statt. Dabei blieb das Programm
der beiden Räte sehr gedrängt. Gleich zu Beginn des Verfahrens nahm der Nationalrat
einen Ordnungsantrag Weichelt-Picard (al, ZG) an und verschob wie darin gefordert die
Behandlung des Geschäfts auf den Folgetag, um der Kommission eine ausführlichere
Diskussion der Differenzen zu ermöglichen. 
Bei den Beratungen selber konnten die Räte dann die meisten Aspekte bereinigen,
einzelne Fragen zu den Härtefallmassnahmen und zur Erwerbsersatzordnung blieben
jedoch bis zum Schluss offen. 

Bereinigen konnte das Parlament unter anderem die Fragen zum Gegenstand des
Gesetzes. Hier pflichtete der Nationalrat dem Vorschlag des Ständerats bei, wonach der
Bundesrat seine aussergewöhnlichen Befugnisse nur dann einsetzen darf, wenn eine
Behandlung durch das Parlament zeitlich nicht möglich ist. Bezüglich des Einbezugs von
Sozialpartnern, Gemeinden und Städten bei der Erarbeitung von Massnahmen brachte
die Mehrheit der SGK-NR ihren anfänglichen Vorschlag erneut vor: So sollten zwar die
Sozialpartner, nicht aber die Verbände von Gemeinden und Städten einbezogen
werden. Entgegen anderen Anträgen der Minderheiten Prelicz-Huber (gp, ZH) im
Nationalrat und Dittli (fdp, UR) im Ständerat stimmten beide Parlamentskammern
diesem Vorschlag zu. 

Bezüglich des Gesundheitsbereichs war lediglich die Frage nach dem Verbot von
medizinischen Tätigkeiten noch offen. Hier wollte der Ständerat ausdrücklich
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festhalten, dass eine solche Einschränkung nur bei nicht dringenden Behandlungen
möglich sein soll. Dem stimmte der Nationalrat zu, packte die Bestimmung aber in eine
schlankere Formulierung. 

Auch bei den ALV-Massnahmen, spezifisch bezüglich der Entschädigung von
Lohnfortzahlungen durch die Arbeitgebenden, wurden sich die Räte einig. Der
Ständerat hatte diesbezüglich zuvor kritisiert, dass der Bundesrat in den meisten Fällen
Massnahmen vorschlage, welche eine Weiterarbeit der Betroffenen ermögliche, und es
für diese Fälle keine Entschädigung brauche. Der Nationalrat nahm folglich den
Vorschlag seiner Kommission an, wonach die Entschädigungen ausdrücklich auf Fälle
eingegrenzt werden sollten, bei denen die Arbeit aufgrund behördlicher Massnahmen
eingestellt werden muss. Dieser Formulierung konnte sich in der Folge auch der
Ständerat stillschweigend anschliessen. 

Bei den Ausländer- und Asylmassnahmen folgte der Nationalrat dem Ständerat
bezüglich der Möglichkeit zur Fristerstreckung bei Ausreise, dem Erlöschen von Asyl
und von vorläufigen Aufnahmen, obwohl er in der ersten Debatte einen
entsprechenden Minderheitsantrag Crottaz (sp, VD) noch abgelehnt hatte. Diese
Massnahme sei nötig, falls die epidemiologische Lage eine Ausreise aufgrund
geschlossener Grenzen nicht erlaube, erklärte Kommissionssprecherin Humbel (cvp,
AG). Der Nationalrat lehnte den Minderheitsantrag de Courten (svp, BL), der an der
bisherigen Entscheidung des Nationalrats festhalten wollte, ab. Auch den
ständerätlichen Vorschlag, wonach der Bundesrat bei Grenzschliessungen die
Reisefreiheit der Grenzgängerinnen und Grenzgänger sowie von Einwohnerinnen und
Einwohnern gewährleisten solle, hiess die grosse Kammer entgegen einem
Minderheitsantrag Aeschi (svp, ZG) gut. 

Bei den insolvenzrechtlichen Massnahmen stimmte der Nationalrat auf Antrag seiner
Kommission der vom Ständerat geschaffenen Regelung, wonach auch bei
Überschuldung eine Abweichung vom Gesetz möglich sein soll, stillschweigend zu.
Hingegen beharrte er darauf, dass Transporteure nicht für Zollschulden, welche durch
den Covid-19-bedingten Konkurs von Empfängern oder Importeuren entstanden ist,
haftbar gemacht werden können. Hier gab sich der Ständerat in der nächsten
Behandlungsrunde geschlagen. 

Eine Lösung fand man auch bei den Massnahmen in der ALV. Offen war hier noch die
Frage, ob Mitarbeitenden auf Abruf, in einem zeitlich begrenzten Arbeitsverhältnis, in
einem Lehrverhältnis oder Temporärarbeitskräften ebenfalls Anspruch auf
Erwerbsausfallentschädigungen zugesprochen werden kann. Der Nationalrat beharrte
auf dieser Ausweitung, worauf die SGK-SR einen Kompromissvorschlag machte:
Mitarbeitende auf Abruf in unbefristeten Arbeitsverhältnissen sollten EO beantragen
können, nicht aber die übrigen aufgezählten Gruppen. Trotz anderslautenden
Minderheitsanträgen im Ständerat (Graf, gp, BL) und Nationalrat (Prelicz-Huber)
willigten beide Räte in diesen Kompromiss ein.

Bis zum Schluss umstritten waren Aspekte des Kulturbereichs. Zwar konnten die Räte
auch in diesem Bereich zahlreiche Differenzen ausräumen. So einigten sie sich darauf,
die Leistungsvereinbarungen der Kantone mit CHF 100 Mio. zu unterstützen, wie es der
Nationalrat vorgeschlagen hatte. Zudem willigte der Nationalrat ein, dass der Bund bei
den Sportvereinen keine Rangrücktritte machen soll. Bei der Unterstützung für
besonders stark betroffene Unternehmen setzte sich der Nationalrat bezüglich der
Kann-Formulierung durch: Die Unterstützung bleibt somit für den Bundesrat freiwillig.
Zudem kann der Bundesrat diesbezüglich zukünftig A-Fonds-perdu-Beiträge
ausrichten. Man einigte sich überdies darauf, dass Unternehmen zwar prinzipiell nur
Härtefallmassnahmen beanspruchen können, wenn sie keine anderen Finanzhilfen
beanspruchen, schränkte diese Regelung aber noch etwas ein: KAE, EO und die Covid-
Kredite sollen dabei nicht berücksichtigt werden. Dass teilweise nur um einzelne
Ausdrücke gestritten wurde, zeigte die Frage, wie «fit» die Unternehmen zum Erhalt
von Härtefallmassnahmen sein müssen. Einig war man sich, dass Unternehmen ohne
Zukunftsperspektive keine Hilfe mehr erhalten sollten. Die Räte entschieden sich
jedoch gegen die Begriffe «gesund» (Ständerat, erste Behandlung), «profitabel»
(Nationalrat, zweite Behandlung) und «profitabel und überlebensfähig» (Ständerat,
zweite Behandlung) und bevorzugten stattdessen «profitabel oder überlebensfähig»
(Nationalrat, dritte Behandlung). Ein weiterer Versuch durch eine Minderheit Weichelt-
Picard, Unterstützung für die Institutionen der familienergänzenden Kinderbetreuung
zu erhalten, diesmal über deren Aufführung bei den besonders stark betroffenen
Branchen, scheiterte erneut.
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Bis zum Schluss des Differenzbereinigugsverfahrens umstritten blieb schliesslich die
Frage der Definition eines Härtefalls und seiner Bedingungen. Kann ein Härtefall als
Rückgang des Jahresumsatzes auf unter 60 Prozent des mehrjährigen Durchschnitts
(Ständerat) definiert werden, wobei auch die Gesamtvermögenssituation berücksichtigt
werden soll, oder müssen dafür vielmehr die Zahlen zur Umsatzeinbusse und zum
Insolvenzrisiko betrachtet werden (Nationalrat)? Diese Frage musste in der
Einigungskonferenz entschieden werden, die gleich im Anschluss an die
Differenzbereinigung stattfand. 

Ebenfalls keine Einigung im Differenzbereinigungsverfahren fand man bei einzelnen
Massnahmen zur Entschädigung des Erwerbsausfalls. Einig wurde man sich zwar
bezüglich der Frage, ob Selbständigerwerbende und Personen in arbeitgeberähnlicher
Stellung ebenfalls Anspruch auf EO erhalten sollten. Hier setzte sich der Nationalrat
durch, der eine entsprechende Regelung gefordert hatte. Die Schaffung einer
Obergrenze des anzurechnenden Betrags bei EO (erste Behandlung des Nationalrats)
respektive eine Obergrenze des anrechenbaren Einkommens (zweite Behandlung des
Nationalrats) legten die Räte jedoch nicht fest, weil sie die Schaffung eines
Schwellenwertes verhindern wollten; diese Fragen soll der Bundesrat in
entsprechenden Verordnungen entscheiden. Des Weiteren war umstritten, ob ein
Erwerbsausfall nachgewiesen werden muss und ob die selbstdeklarierte Höhe des
Erwerbsausfalls ausbezahlt werden soll. Dies wollte der Nationalrat aufgrund eines breit
abgestützten Einzelantrags Mettler/Meyer/Rösti/Roduit durch Stichproben
sicherstellen, was der Ständerat mit einer etwas abgeänderten Formulierung
akzeptierte. Schliesslich gab sich der Ständerat auch bei der Verwendung der
Arbeitgeberbeitragsreserven durch die Arbeitgeber zur Bezahlung der BVG-Beiträge
geschlagen. 
Nicht einig wurde man sich auch bei der Frage, wer EO erhalten soll. Anfänglich stritten
sich die Räte diesbezüglich darüber, ob nur bei Unterbrechung oder auch bei
massgeblicher Einschränkung der Erwerbstätigkeit Erwerbsersatz ausgerichtet werden
kann. Dann schlug der Ständerat vor, die Einschränkungen zu beziffern: Bei
Umsatzeinbussen von mindestens 60 Prozent im Vergleich zu den Vorjahren soll ein
EO-Bezug möglich sein. Der Nationalrat fürchtete sich jedoch diesbezüglich vor
Schwelleneffekten und nahm einen entsprechenden Einzelantrag
Mettler/Meyer/Prelicz-Huber/Roduit/Rösti/Sauter an, weshalb der Ständerat die
Regelung präzisierte: Bei einer Umsatzeinbusse von mindestens 65 Prozent gilt man als
«massgeblich eingeschränkt», bei Umsatzeinbussen zwischen 60 und 65 Prozent
können Erwerbsausfallentschädigungen dann beantragt werden, wenn das
durchschnittliche massgebliche Einkommen 2015 bis 2019 unter CHF 90'000 liegt.
Ansonsten wird ein Einkommen von CHF 90'000 angerechnet. Wichtig sei der
Kommissionsmehrheit, dass die gesamte Vermögens- und Kapitalsituation
berücksichtigt werde, betonte Kommissionssprecher Rechsteiner (sp, SG). Über diesen
Vorschlag musste entsprechend ebenfalls die Einigungskonferenz entscheiden. 
Umstritten war diesbezüglich auch die Frage, bis wann Artikel 10 zum Erwerbsausfall
gelten soll. Der Bundesrat hatte eine Geltungsdauer bis Ende 2022 vorgeschlagen, der
Nationalrat wollte diese aber auf Juni 2021 beschränken. Aufgrund eines Einzelantrags
Feller (fdp, VD) erlaubte die grosse Kammer überdies eine rückwirkende Inkraftsetzung
dieses Artikels auf den 17. September 2020. Damit wollte er die Möglichkeit auf
Rückwirkung schaffen, welche der Bundesrat in einer Medienmitteilung angekündigt
hatte, aber die ohne Rechtsgrundlage nicht möglich sei, betonte Feller. Nachdem die
SGK-SR noch die Kann-Formulierung zur Rückwirkung gestrichen hatte, willigten beide
Räte ein. 4

1) AB NR, 2016, S. 1163 ff.
2) AB NR, 2017, S. 1560 ff.; AB NR, 2017, S. 1659 ff.; Studie von Elisabeth Bürgi Bonanomi (UNIBE) — Nachhaltige Agrarimporte
in die Schweiz?; TA, 21.7.18
3) AB NR, 2020, S. 1294 ff.; AB NR, 2020, S. 1321 ff.; AB NR, 2020, S. 1363
4) AB NR, 2020, S. 1472 f.; AB NR, 2020, S. 1487 ff.; AB NR, 2020, S. 1635 ff.; AB SR, 2020, S. 874 ff.; AB SR, 2020, S. 951 ff.
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